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 PRESENTS : Vingt-six conseillers municipaux.    ABSENTS EXCUSES Mme LE POTTIER S qui a donné pouvoir à M. BUZONIE L. Mme COLLET N. qui a donné pouvoir à M. MARCHAIS J. Mme PEROCHEAU C. qui a donné pouvoir à M. AUBRON H. M. DAVID S. qui a donné pouvoir à M. COLAISSEAU M. uniquement pour le dossier n° 1   Y assistaient également au titre des services : M. Jérémie ROCHET – M. Loïc RIGAUDEAU  Monsieur Anthony BODIN a été élu secrétaire de séance.  
 DECISIONS DU MAIRE 
 
 M. le Maire informe le conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales.   

Décision 94-11-16 du 4 novembre 2016  OBJET : Service "Bâtiments" – Achat de matériel électroportatifs 
 AUTORISATION de conclure et signer le marché passé en procédure adaptée ayant pour objet l'achat de matériels électroportatifs pour le service "Bâtiments" avec l'entreprise PALLARD de CLISSON (44) pour un montant de 1 349.44 € HT 
 

  INTERCOMMUNALITE 
 1 - Conseil communautaire Communauté de communes Sèvre et Loire Désignation des membres 
  Par délibération du 16 juin 2016, les Conseils Municipaux des Communes de La Boissière du Doré, La Chapelle-Heulin, Mouzillon, Le Pallet, La Regrippière, Vallet, Divatte sur Loire, Le Landreau, Le Loroux-Bottereau, La Remaudière et Saint Julien de Concelles ont voté à l’unanimité la fusion de la Communauté de Communes Loire-Divatte et de la Communauté de Communes de Vallet au 1er janvier 2017.  Par délibération du 16 juin 2016, les Conseils Municipaux des Communes de La Boissière du Doré, La Chapelle-Heulin, Mouzillon, Le Pallet, La Regrippière, Vallet, Divatte sur Loire, Le Landreau, Le Loroux-Bottereau, La Remaudière et Saint Julien de Concelles, ont voté, à la majorité qualifiée, la composition du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes issue de la fusion des Communautés de Communes Loire-Divatte et de Vallet, au 1er janvier 2017, à 48 membres, avec mise en place d’un accord local à 25%.  

Nombre de conseillers :  en exercice : 29  présents 26  votants 29 
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L’arrêté préfectoral en date du 7 octobre 2016 entérine cette composition.  Le Conseil communautaire de la Communauté de communes Sèvre et Loire au 1er janvier 2017 est donc composé de 48 sièges répartis comme suit : 
 Vallet :  9 sièges 
 Le Loroux-Bottereau :  8 sièges 
 Saint Julien de Concelles : 7 sièges 
 Divatte sur Loire 7 sièges 
 La Chapelle-Heulin 3 sièges 
 Le Pallet :  3 sièges 
 Le Landreau : 3 sièges 
 Mouzillon : 3 sièges 
 La Regrippière :  2 sièges 
 La Remaudière : 2 sièges 
 La Boissière du Doré : 1 siège  Conformément aux dispositions des articles L.5211-6 à L.52211-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, les élus communautaires doivent faire l’objet d’une élection au sein de chaque conseil municipal.  Pour les communes ne connaissant aucune modification de nombre de sièges, les élus communautaires en place sont maintenus dans leurs fonctions ; cela concerne les communes de La Boissière du Doré, Mouzillon, La Regrippière et La Remaudière.  Les communes de Divatte-sur-Loire, Le Pallet, La Chapelle-Heulin, Le Landreau, Le Loroux-Bottereau, Saint Julien de Concelles et Vallet sont appelés à voter pour désigner les élus communautaires.  Pour Vallet, il est rappelé qu’à l’issue des dernières élections municipales, douze conseillers communautaires avaient été élus : 

 Jérôme MARCHAIS (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Laurence SEIGNEURIN (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Jean-Marie POUPELIN (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Céline CHARRIER (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Hervé AUBRON (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Cécile HALLEREAU (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Mathieu LEGOUT (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Sonia LE POTTIER (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Ludovic BUZONIE (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Céline PEROCHEAU (Liste "Vallet Esprit d'Initiative") 
 Nicole LACOSTE (Liste "Construire Ensemble") 
 Joël CHARPENTIER (Liste "Construire Ensemble")   Rappel des règles de vote : Election par le conseil municipal des élus communautaires :  
 parmi les conseillers communautaires sortants 
 au scrutin de liste à un tour, sans adjonction, ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, sans obligation de parité 
 à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne La répartition des sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.  Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. En cas d’égalité de suffrages, le candidat le plus âgé l’emporte. 
 à bulletin secret.  Le mandat des élus communautaires nouvellement désignés débutera à la date de la première réunion du conseil communautaire, programmée le 11 janvier 2017. 
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DELIBERATION 
 

 Le Conseil Municipal, à bulletin secret,  PROCEDE à l’élection des élus communautaires qui siègeront au conseil communautaire de la Communauté de Communes Sèvre et Loire créée au 1er janvier 2017 :  Résultats des votes : 
 Nombre de votants : 29 Nombre de sièges à pourvoir : 9 Quotient électoral : 3,22  Sont élus :  

 Liste  
 Liste "Vallet, l'Esprit d'Initiative" 

 Liste "Construire Ensemble" 
 Nombre de voix  

 24  5 
 Nombre de sièges 
 

 8  1 
 Elus communautaires (NOM-Prénom) 

 1- Jérôme MARCHAIS 2- Jean-Marie POUPELIN 3- Céline CHARRIER 
4- Hervé AUBRON 5- Mathieu LEGOUT 6- Sonia LE POTTIER 7- Ludovic BUZONIE 8- Céline PEROCHEAU 
 

 1 – Nicole LACOSTE 

  
 PERSONNEL COMMUNAL 
 
 2 – Carrières et traitement Tableau des effectifs Modifications 

  Il sera proposé au conseil municipal d’autoriser la création des postes suivants au tableau des effectifs :  
 1 poste d'adjoint administratif de 2ème classe à 28/35ème (modification d'heures) 
 1 poste d'adjoint technique de 2ème classe à temps complet (modification d'heures) 
 1 poste d'adjoint technique de 2ème classe à 28/35ème (mise en stage) 
 3 postes d'assistants d'enseignement artistique :  1 poste à 17.34/20 Formation musicale, percussions, cornemuse (modification d'heures)  1 poste à 6/20 Flûte traversière (modification d'heures)  1 poste à 3.5/20 Technique vocale et chorale ado (modification d'heures) 
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DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE MODIFIER, le tableau des effectifs du personnel de la Commune de VALLET, comme suit, à compter de ce jour :  
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 3 - Convention Mutualisation 2016 Avenant n° 1 
  La ville de Vallet et la Communauté de Communes de Vallet ont adopté par délibérations une convention de services partagés pour la période du 1er avril 2016 au 31 décembre 2016.  L’article 5-1 de la convention de services partagés prévoit que :  

« La CCV s’engage à rembourser à la ville de Vallet les charges de fonctionnement engendrées par la mise à disposition, à son profit, des services visés à l’article 2 de la présente convention. Le montant du remboursement effectué par la CCV à la Ville de Vallet inclut les charges de personnel et frais assimilés (rémunérations, charges sociales, taxes, cotisations, frais médicaux, formation, missions), les charges en matériel divers et frais assimilés suivants : - Les charges d’administration générales : fournitures de bureau, photocopies, reprographie, affranchissement, télécommunications, maintenance informatique 
- Le coût d’hébergement d’un agent correspondant aux charges normales d’utilisation d’un bureau : nettoyage, 
consommation énergétique, assurance du bâtiment. 
Les charges visées ci-dessus sont constatées après établissement du compte administratif de la Ville de Vallet.  Les modalités de calcul des coûts directs et indirects remboursés par la CCV à la ville de Vallet sont définies en annexe 
1 et sont actualisée chaque année. Ces modalités de calcul pourront le cas échéant être modifiées, par accord entre les parties, et ce en fonction de l’évolution de l’organisation du service.  Les charges salariales de l’agent CCV mis à disposition de la ville de Vallet ainsi que les charges d’administration 
générale et d’utilisation du bureau de la CCV pour le service Ressources Humaines, calculées dans les mêmes conditions qu’exposées ci-dessus, sont déduites du montant du remboursement des charges salariales dues à la ville de Vallet à hauteur du pourcentage de mise à disposition fixé par l’annexe 1. »  Aussi, conformément à ces dispositions, la ville de Vallet s’est rapprochée de la Communauté de communes de Vallet afin de demander qu’il soit tenu compte pour la durée de la convention des évolutions suivantes dans l’organisation des services :  
 Service des finances – Responsable de service :  

 Clé de répartition actuelle : A partir du nombre de mandats et titres au profit de chaque collectivité (soit pour 2015 : Ville de Vallet > 62 % ; CCV > 38 %) 
 Nouvelle clé de répartition proposée : Ville de Vallet > 50 % / CCV > 50 % 
 Justification : Les démarches comptables et financières visant à la création au 1er janvier 2017 de la communauté de communes Sèvre et Loire ont entraîné une charge de travail plus importante que les années précédentes dans le domaine communautaire de la responsable des finances mutualisée.  

 
 Service des marchés publics – Assistante du service : 

  Clé de répartition actuelle : Ville de Vallet > 70 % / CCV > 30 % 
 Nouvelle clé de répartition : Ville de Vallet > 50 % / CCV > 50 % 
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 Justification : Le non remplacement du responsable de services et le lancement de groupement de commandes associant la CCLD ont entraîné une charge de travail plus importante que les années précédentes dans le domaine communautaire de l’assistante marchés publics.    
 

 Service des ressources humaines – Assistante du service carrière et traitement  
 Clé de répartition actuelle : à partir du nombre d'équivalent temps plein collectivité (soit pour 2015 : Ville de Vallet > 62 % ; CCV > 38 %) 
 Nouvelle clé de répartition :  

> Du 1er avril au 30 juin (agent à 50 %), à partir du nombre d'équivalent temps plein 
> Du 1er juillet au 31 décembre (agent à 80 %), 
- 50 % du temps de travail, à partir du nombre d'équivalent temps plein 
- 30 % du temps de travail, à partir d'un relevé d'heures 

 Justification : l’agent a été chargé à partir du 1er juillet 2016 d’un travail spécifique par la CCV visant à récupérer des charges sociales ce qui a nécessité une augmentation de son temps de travail à 80 %.  
 La prise en compte de ces modifications des critères de répartitions des charges salariales, ainsi que la modification de collectivité d’affectation pour des agents au 1er novembre dernier, nécessitent une actualisation de convention de services partagés entre la ville de Vallet et la Communauté de Communes de Vallet par voie d’avenant.  Il sera proposé au conseil municipal d’adopter l’avenant correspondant et d’autoriser le maire à la signer.   

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER l'avenant n° 1 à la convention de services partagés entre la Ville de VALLET et la Communauté de Communes de VALLET pour la période entre le 1er avril 2016 et le 31 décembre 2016.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre toutes les mesures d’application nécessaires.  

  AFFAIRES FINANCIERES 
  4 – Subvention Expo-Vall' Convention d'objectifs 
 Depuis de nombreuses années la Ville de Vallet soutient financièrement EXPO- VALL’ dans la poursuite de ses objectifs compte tenu de l’intérêt que présente l’activité de l’association pour l’animation, la vie économique et touristique de Vallet.   
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Ce soutien, en particulier au déroulement de la foire exposition du 3ème week end de mars, se traduit par : - la mise à disposition de l’espace culturel du Champilambart, - la mise à disposition gratuite de matériel ou mobilier, - la mise à disposition gratuite de personnel communal et des techniciens « intermittents du spectacle » nécessaires au montage technique de la manifestation, - une subvention financière d’un montant discuté chaque année avec l’association selon les projets mis en œuvre pour les animations et actions mis en œuvre   Il résulte de ces différentes subventions en nature et financières, un coût annuel pour la commune chiffré entre 40 000 €  et 50 000 €.  Or, les subventions aux associations doivent être mises en œuvre sur la base de conventions au-delà de 23 000 €, conformément au décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques  Par délibération en date du 6 février 2012, le conseil municipal avait donc approuvé une convention pluriannuelle d'objectifs avec l'association Expo-Vall' consentie pour une durée d’un an et renouvelable par tacite reconduction, par période d’un an, sans qu’elle ne puisse excéder 4 ans.  Cette convention étant arrivée à son terme, iI est proposé d’établir une nouvelle convention pour une durée de 4 ans avec l’association Expo-Vall’ définissant les conditions dans lesquelles la Ville contribue et soutient l’Association dans la poursuite de ses objectifs.   Il sera donc proposé au conseil municipal de valider la convention et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.   
DISCUSSION 

 M. MARCHAIS indique qu'à travers cette convention, la commune souhaite affirmer son soutien plein et entier à l'association Expo-Vall'.  Il détaille quelques précisions apportées dans la nouvelle convention :  
 L'organisation logistique entre la commune et Expo-Vall' a été précisée avec notamment l'obligation pour Expo-Vall' de désigner un référent technique de l'association. 
 Suite à une remarque de Mme LACOSTE en commission des finances, un article a été ajouté sur la nécessité pour l'association de prendre en compte la règlementation incendie dans les décors installés.  Mme LACOSTE rappelle que c'est la majorité précédente qui avait mis en place cette convention et souligne que, si la visibilité de la foire est intercommunale, le soutien financier est bien apporté par la ville de VALLET.  M. AUBRON demande comment est gérée la mise à disposition d'un local à Expo-Vall' au Champilambart.  M. CHARPENTIER précise qu'il s'agit d'un bail emphytéotique.  En conclusion, M. MARCHAIS informe l'ensemble des conseillers municipaux que la signature de la nouvelle convention interviendra le jour des Musca'days le 3 décembre prochain à 17 h 30.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :   D’APPROUVER la nouvelle convention pluriannuelle d’objectifs pour une durée de 4 ans avec l’association Expo-Vall’ définissant les conditions dans lesquelles la ville de VALLET contribue et soutient cette association dans la poursuite de ses objectifs sur la période 2017-2021. 
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 D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions et accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération et notamment à signer la convention. 
  

  5 - Décisions budgétaires Budgets principal "Ville" et Budget annexe "Espace Culturel" Décisions modificatives n° 1 
  Les projets de décisions modificatives n°1 aux budgets "Ville" et "Espace Culturel", joints en annexe, ont été examinés par la commission des finances du 8 novembre dernier. Il est donc demandé au conseil municipal de les approuver.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE VOTER la décision budgétaire modificative n° 1 suivante au budget principal "Ville" :   
  

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE VOTER la décision budgétaire modificative n° 1 suivante au budget annexe "Espace Culturel" :  
  6 - Subventions Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux 2017 Autorisation de déposer un dossier 
  La Préfecture a adressé sa lettre circulaire du 14 septembre 2016 relative au dépôt des demandes de subventions au titre de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux.  Compte-tenu de la liste transmise par la Préfecture des catégories d'opérations prioritaires à subventionner en 2017 à l'aide de cette dotation, il est  proposé de déposer le dossier suivant :  

 Réaménagement de la route d’Ancenis  Dépense prévisionnelle : 352 000  €  Taux de subvention : 25 %  à 35 %  Plafond de dépense subventionnable : 200 000 €  Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2017 pour ce dossier.    
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DISCUSSION 

 M. MARCHAIS précise que le dossier de la route d'Ancenis est proposé car il s'agit du seul suffisamment avancé pour pouvoir déposer un dossier de candidature à l'Etat.  Il explique l'intérêt de ces travaux en matière de sécurisation. Il ajoute que l'objectif à terme est d'inciter les parents à utiliser le parking créé sur l'espace enherbé actuellement impraticable. A ce titre, il pourrait être ajouté 80 places de parkings supplémentaires le long de la route d'Ancenis et 70 places dans le parking à créer. Il ajoute que l'obtention d'une subvention n'obligera pas la commune à commencer les travaux en 2017.  Mme LACOSTE souligne que l'obtention de la subvention n'est pas du tout certaine et estime qu’il aurait été nécessaire que les conseillers municipaux aient au moins connaissance du projet.  M. MARCHAIS propose à Mme LACOSTE de lui commenter immédiatement les plans qui avaient déjà été présentés lors d'une réunion publique. Il fournit une explication détaillée du projet de sécurisation de la Route d'Ancenis.   
DELIBERATION 

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE SOLLICITER une subvention au titre de la Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR) pour : 

  Réaménagement de la route d'Ancenis  Dépenses prévisionnelle : 293 333 € HT soit 352 000 € TTC  
 Taux de subvention : 25 % à 35 %   D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'établissement de ces demandes de subventions.  

  7 – Documents budgétaires Débat d'orientation budgétaire 2017 
 Obligatoire dans les communes de plus de 3 500 habitants, le débat d'orientations budgétaires doit avoir lieu dans les deux mois précédant l'examen du budget primitif. Ce débat constitue une formalité substantielle de la procédure d’adoption du budget.   Le débat est destiné à éclairer le vote des élus sur le futur budget et n’a pas de valeur décisionnaire. Il permet au conseil municipal de discuter les priorités qui seront retenues dans le budget primitif et d'être informé sur l'évolution de la situation financière de la commune.  Le 8 novembre, la commission des finances a examiné la note explicative jointe en annexe sur laquelle le conseil municipal est appelé à débattre.   

DISCUSSION 
  M. POUPELIN présente le dossier.  
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  M. AUBRON demande si la commune enclenchera des travaux à l'église avant 2020.  M. POUPELIN répond que ces travaux peuvent être inscrits comme d'autres projets mais qu'il y a une limite à l'investissement : la capacité des agents à suivre l'ensemble des projets. Il précise que, par rapport à la liste fournie, certains investissements vont forcément se décaler.  M. MARCHAIS précise que l'étude sur l'église avait été initiée sous le mandat précédent et qu'il avait été conclu la nécessité de prévoir des travaux dans les dix ans à venir pour une durée d'au moins sept ans. Le budget global est estimé à 2.5 millions d'euros.  M. POUPELIN souligne l'intérêt d'une prospective est d'en reparler tous les ans pour la corriger en fonction de l'évolution des évènements. Par rapport à la prospective présentée, il est intéressant de noter qu'avec un niveau d'investissement à 3 millions d'euros, le niveau d'endettement reste stable grâce notamment à une maîtrise des dépenses.  M. MARCHAIS note que certains chiffres peuvent apparaître important comme les 318 000 € pour le boulodrome, mais que lorsque la commune aura récupéré la TVA et le bénéfice des deux subventions de l'Etat et du Département, le coût global à la charge du contribuable ne sera plus que de 140 000 €. Il salue d'ailleurs le travail effectué par les services pour l'obtention des subventions, notamment Mme Annie DANDO qui prépare parfaitement les dossiers.  Mme EON remarque qu'il n'est pas noté d'investissement pour les écoles alors qu'une progression des effectifs est prévisible avec les nouvelles constructions en cours.  M. POUPELIN répond : 
 que différentes hypothèses sont actuellement étudiées pour le positionnement géographique de ce nouveau groupe scolaire et sa conception, 
 qu'il n'est pas inscrit à ce stade de dépenses pour ce projet car les éléments ne sont pas encore clairs même s'il a conscience qu'il y aura un besoin à terme, 
 que cela n'aurait pas eu de sens de mettre un chiffre de 2 ou 3 millions d'euros sans en savoir plus sur les besoins.  Mme LACOSTE note : 
 que, si elle a bien compris, la majorité n'inscrit pas l'église parce qu'elle sait combien cela coûte et n'inscrit pas l'école parce qu'elle ne sait pas combien ça coûte, 
 qu'il s'agit du budget de la majorité et de son projet, l'opposition ne va donc pas jouer à commenter toutes les lignes, 
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 qu'avec les différents projets en cours à VALLET, il y aura forcément une nouvelle population avec des enfants et l'école est au bord de sa pleine capacité, 
 que ce qui compte pour ce projet de groupe scolaire c'est le foncier pour réaliser ce projet, or il n'est prévu qu'une somme de 100 000 € pour l'acquisition de terrains, 
 que l'équipe majoritaire choisit de mettre l'équivalent de 5 millions d'euros sur le secteur du Champilambart : c'est le projet de l'équipe majoritaire sûrement pas celui de l'opposition.  M. POUPELIN répond : 
 que le parking du Champilambart ce n'est pas le secteur du Champilambart, c'est un nouvel équipement pour les écoles afin d'améliorer le confort des parents qui amènent leurs enfants, 
 que les travaux effectués sur le chemin du Rouaud ce n'est pas le Champilambart, c'est pour aller au collège ainsi qu'à la salle de sports, 
 que la seule chose faite pour le Champilambart, c'est l'école de musique dont le bâtiment est aujourd'hui obsolète, 
 que l'équipe précédente n'a rien fait pour cette école de musique, 
 que la majorité, elle, s'en occupe, 
 que concernant le budget de 100 000 € inscrit dans la prospective pour le foncier, il n'est pas prévu pour ce projet d'école de musique qui aura un budget propre au titre de grand projet, 
 que la commune a des marges de manœuvres financières et pourra mettre 3 millions d'euros dans une école, voire plus, cela ne pose aucun problème.  M. MARCHAIS note : 
 que dans le groupe scolaire actuel, deux classes sont encore disponibles pour un potentiel de 60 élèves et que l'une des bibliothèques pourrait être utilisée aussi comme classe, 
 que la cantine a encore une capacité pour accueillir 50 à 60 élèves supplémentaires, 
 qu'en matière de confort, le directeur de l'école élémentaire a très clairement indiqué que l'outil dont il dispose ferait rêver beaucoup de ses collègues, 
 que, comme l'a dit M. POUPELIN, l'équipe majoritaire n'est pas axée sur le Champilambart, 
 que sous le précédent mandat, Mme LACOSTE avait accusé M. DALON d'être irresponsable de continuer de mettre des enfants dans l'école de musique actuelle et qu'au final rien n'a été fait durant 6 ans, 
 que concernant l'arrivée de la nouvelle population, la commune a demandé aux différents promoteurs de diffuser un questionnaire aux acheteurs souhaitant venir résider à VALLET ce qui permettra de mieux cerner les besoins de la nouvelle population.  Mme SEIGNEURIN indique que la majorité est extrêmement soucieuse de bien mesurer l'évolution des effectifs scolaires et a d'ailleurs entamé une réflexion permettant de mieux appréhender l'évolution de la population.  M. MARCHAIS insiste sur la nécessité de bien réfléchir à la localisation la plus adéquate pour le groupe scolaire, notamment pour tenir compte des contraintes des déplacements des parents.    

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 26 voix "pour" et 2 abstentions (Mme LACOSTE N. – M. PORTIER D.) :  DE DONNER ACTE du débat sur les orientations budgétaires 2017.  
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MARCHES PUBLICS 
  8 - Marchés publics Route des Dorices / Chemin du Rouaud Avenant n° 1 
 Par délibération du 5 novembre 2015, la commune de vallet attribué le marché relatif à l'aménagement de la route des Dorices/Chemin du Rouaud à la Sté Charier TP Sud pour un montant de 442 177.35 € HT.  En raison de travaux supplémentaires il est proposé un avenant n° 1 qui introduit une augmentation du montant du marché d'une valeur de 23 652.34 € HT soit 28 382.80 € TTC en raison de travaux supplémentaires, à savoir : 
 La dépose et la repose à neuf d'un réseau d'eaux pluviales (diamètre 300 mm sur 60 ml), 
 Le remplacement du sablé par un sable ciment sur les cheminements piétons, 
 Les travaux sur noue avec réalisation de surverse 
 La mise en place d'un caniveau grille sur l'accès du square 
 Le complément de signalisation.  Le conseil municipal est donc amené à approuver cet avenant n° 1 et d’autoriser le maire à le signer.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER l'avenant n° 1 au marché relatif à l'aménagement de la route des Dorices/Chemin du Rouaud avec la Sté CHARIER TP d'un montant de 23 652.34 € HT soit 28 382.80 € TTC portant le montant du marché à 465 829.69 € HT soit 558 995,62 € TTC.  D'AUTORISER le maire à signer lesdits avenants et à effectuer tous les actes nécessaires à l'exécution de la présente.  
  9 - Marchés publics Eclairage terrain de foot synthétique Autorisation de signature 
 Suite à l’avis de la commission d’appel d’offres dont le contenu sera donné en séance, le conseil municipal est appelé à autoriser le Maire à signer le marché relatif à l’installation d’un éclairage pour le terrain de football synthétique.    

DISCUSSION 
 M. MARCHAIS donne les résultats de la commission d'appel d'offres de ce jour qui a émis un avis pour l'attribution du marché relatif à l'éclairage du terrain de foot synthétique à la Sté BOUYGUES Energie et Services pour un montant de 69 978.40 € HT.      
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DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré décide par 24 voix "pour" et 4 abstentions (MMES EON A. – LACOSTE N. – MM GAULTHIER M. – PORTIER D.) :  D’ATTRIBUER le marché relatif à l'éclairage du terrain de foot synthétique à la société BOUYGUES Energie et Services pour un montant de 69 978.40 € HT.  D’AUTORISER le Maire à signer le marché et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.  

  CULTURE 
 10 - Convention Cep Party en famille Conventions avec les collectivités partenaires du festival 
 Le festival « Cep party » organisé par le service culturel de la ville de Vallet aura lieu du lundi 30 janvier au vendredi 17 février 2017 sur les communes de Boussay, Clisson, St Julien de Concelles, St Lumine de Clisson, Haute-Goulaine, Vertou, la Communauté de Communes Sèvre, Maine et Goulaine et Vallet. Dans ce cadre, il convient de conclure une convention entre la ville de Vallet et les collectivités partenaires afin de définir les obligations de chacun.  Il est donc demandé au conseil municipal :  
 De valider la convention-type présentée pour l’organisation du festival Cep party 2017. Les spectacles concernés sont :  
 Commune de Boussay : Spectacle « Piletta ReMix » par Le Collectif Wow ! – le mercredi 1er février 2017 (1 représentation : 15h) à la salle des Orch’Idées de Boussay  
 Commune de Clisson : 2 spectacles :  
 Spectacle « Les Tympans Pimpants » d’André Borbé – le samedi 1er février 2017 (1 représentation : horaire à déterminer) à l’espace St Jacques 
 Spectacle « Happy Manif – Les pieds parallèles» par la compagnie David Rolland – le mercredi 15 février 2017 (nombre et horaires de représentations à préciser) à la Garenne Valentin  

 Commune de St Julien de Concelles :  Spectacle « Mokofina » par la compagnie Lagun Arte – le samedi11 février 2017 (2 représentations : horaires à déterminer à la médiathèque Le Passe-Muraille)  
 Communauté de communes Sèvre, Maine et Goulaine :  o  «Je n’ai pas peur» par la compagnie Tro Heol – le mardi 31 janvier 2017 à 20h au Quatrain à Haute Goulaine  La commune de Vertou co-programme le spectacle «Je n’ai pas peur» par la compagnie Tro Heol – le mardi 31 janvier 2017 à 20 h    
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 Commune de St Lumine de Clisson : Spectacle « Alice !» par la compagnie Digital Samovar – le vendredi 17 février 2017 (2 représentations : horaire à déterminer) à la Salle des Garennes de St Lumine de Clisson.  
  D’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions à intervenir avec les collectivités partenaires et à prendre toute mesure d’application nécessaire.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE VALIDER les conventions pour l’organisation du festival Cep party 2017. Les spectacles concernés sont :  
 Commune de Boussay : Spectacle « Piletta ReMix » par Le Collectif Wow ! – le mercredi 1er février 2017 (1 représentation : 15h) à la salle des Orch’Idées de Boussay  
 Commune de Clisson : 2 spectacles :  

 Spectacle « Les Tympans Pimpants » d’André Borbé – le samedi 1er février 2017 (1 représentation : horaire à déterminer) à l’espace St Jacques 
 Spectacle « Happy Manif – Les pieds parallèles» par la compagnie David Rolland – le mercredi 15 février 2017 (nombre et horaires de représentations à préciser) à la Garenne Valentin  

  
 Commune de St Julien de Concelles :  Spectacle « Mokofina » par la compagnie Lagun Arte – le samedi11 février 2017 (2 représentations : horaires à déterminer à la médiathèque Le Passe-Muraille) 

 
 Communauté de communes Sèvre, Maine et Goulaine :  o  «Je n’ai pas peur» par la compagnie Tro Heol – le mardi 31 janvier 2017 à 20h au Quatrain à Haute Goulaine  La commune de Vertou co-programme le spectacle «Je n’ai pas peur» par la compagnie Tro Heol – le mardi 31 janvier 2017 à 20 h 

 
 Commune de St Lumine de Clisson : Spectacle « Alice !» par la compagnie Digital Samovar – le vendredi 17 février 2017 (2 représentations : horaire à déterminer) à la Salle des Garennes de St Lumine de Clisson.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer les conventions à intervenir avec les collectivités partenaires et à prendre toute mesure d’application nécessaire  

  11 - Tarifs Cep Party en famille et scolaires Tarifs 2017 
 La 14ème édition du festival « Cep party » aura lieu du lundi 30 janvier au vendredi 17 février 2017 à Vallet et pour des spectacles décentralisés sur les communes de de Boussay, Clisson, St Julien de Concelles, St Lumine de Clisson, Haute-Goulaine, Vertou, la Communauté de Communes Sèvre, Maine et Goulaine. Dans ce cadre, il sera demandé au conseil municipal : 
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 de fixer les tarifs de la billetterie comme suit :  Cep Party à l’école :  5€ par enfant en séance scolaire – gratuité pour les accompagnateurs  Cep Party en famille :  5€ par enfant des centres de loisirs du Vignoble Nantais – Gratuité pour les accompagnateurs.   5€ Tarif plein / 3€ Tarif passeport (à partir de 3 spectacles)  7€ Tarif Plein / 5€ Tarif Passeport (à partir de 3 spectacles et porteurs de cartes CEZAM)  pour le dimanche 5 février 2017 à 16 h : « dimanche en fête », ainsi que pour le spectacle "Je n’ai pas peur" à Haute Goulaine (31 janvier 2017).  Journée à destination des professionnels (jeudi 2 février 2017) :   5€ par place de spectacle pour la seule journée du 2 février 2017  Atelier parents/enfants :  5 € par participant  
 d’autoriser la prise en charge par la ville de 2 € par enfant des écoles de Vallet (IME, maternelles et primaires) participant à la programmation scolaire.  

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE FIXER les tarifs de la billetterie comme suit :  
 Cep Party à l’école :  5 € par enfant en séance scolaire – gratuité pour les accompagnateurs  
 Cep Party en famille :  Tarif normal : 5€ Tarif plein / 3€ Tarif passeport (à partir de 3 spectacles)  Tarifs spéciaux : 

 
  5 € par enfant des centres de loisirs du Vignoble Nantais – Gratuité pour les accompagnateurs.   
 7 € tarif plein / 5 € tarif passeport (à partir de 3 spectacles et porteurs de cartes CEZAM) pour : 
 le dimanche 5 février 2017 à 16 h : "Dimanche en fête"  
 le mardi 31 janvier 2017 pour le spectacle "Je n'ai pas peur" à Haute Goulaine 

   
 Cep Party – Journée professionnelle :  5 € par place de spectacle pour les professionnels, pour la seule journée du jeudi 2 février 2017, destinée 

aux professionnels  
 Cep Party – Ateliers parents/enfants :  5 € par participant 

 D'AUTORISER la prise en charge par la ville de Vallet de 2,00 € par enfant des écoles de Vallet (IME, maternelles et primaires) participant à la programmation scolaire.  



Procès-verbal conseil municipal du 17 novembre 2016 Page 40 

12 - Convention Cep Party  Convention avec Ouest France 
 
 Dans le cadre de la programmation de spectacles jeunes public dans le cadre du Festival Cep Party, un partenariat a été conclu avec le quotidien Ouest-France qui s’engage à promouvoir les spectacles en amont et sur la durée du festival du 30 janvier au 17 février 2017, notamment en : - mettant à disposition des espaces publicitaires cités dans la convention et deux balancelles avec deux affiches reproduites du festival, -  fournissant 6 000 dotations aux enfants spectateurs (dont 5500 badges) ainsi que 6 000 retirages de l'affiche du festival.  En contrepartie, la Mairie de Vallet s'engage à verser la somme de 1 979.02 € HT correspondant notamment : - à l'achat de 600 journaux à distribuer au public, - à l’achat de plusieurs encarts publicitaires à paraître dans les pages Nantes Métropole, Nord Loire et Sud Loire de Janvier 2016. - à diffuser des journaux numériques (650 exemplaires) - à l'achat de journaux numériques (100 exemplaires)  Aussi, le conseil municipal sera appelé à autoriser le Maire à signer la convention de partenariat avec Ouest France dans le cadre de la promotion du festival Cep Party.   

DELIBERATION 
 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 D'APPROUVER, le contrat de partenariat avec Ouest France afin de promouvoir le festival Cep Party 2017 à l'espace culturel Le Champilambart à VALLET.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit contrat et à prendre les mesures d’application nécessaires.  

  13 - Convention Le Champilambart 
Harmonie de Vallet   

Conformément à ce qui a été défini dans le projet culturel, la Ville de Vallet souhaite pouvoir encourager les pratiques amateurs et, dans ce cadre, elle organise un concert annuel en partenariat avec l’orchestre d’harmonie de Vallet. Le 1er avril 2017, il a été décidé de mettre en place une soirée associant 140 choristes amateurs et l’harmonie.   La Ville de Vallet prendra en charge la location d’un piano, le salaire du pianiste accompagnateur (158,40 €) ainsi que le remboursement des frais engagés par les choristes pour une valeur de 500 €.  Une convention définissant les modalités du partenariat est établie.  Il est proposé au conseil municipal de valider cette convention de partenariat entre la ville de VALLET et l'Harmonie de VALLET, d’autoriser Monsieur le Maire à la signer et à prendre les mesures d’application nécessaires    
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DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
D'APPROUVER la convention entre la Ville de VALLET – Espace Culturel Le Champilambart - et l'association 
"L'Orchestre d'Harmonie de Vallet".  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre les mesures d’application nécessaires.  

  14 - Convention Le Champilambart 
Ecole de musique de Loire Divatte 

  L’école de musique intercommunale Loire-Divatte est à l’initiative d’un projet de territoire à l’échelle de la nouvelle Communauté de Communes Sèvre et Loire avec l’artiste David Chevallier.  Ce projet se décline en plusieurs temps : composition de partitions et Master Class auprès de 80 élèves de classes de guitares des écoles de musique de Vallet et Loire-Divatte.  Un concert de restitution est prévu au Champilambart le samedi 21 janvier 2017. En 1ère partie, le concert des élèves de classe de guitare puis concert de David Chevalier : Second Life  Cette action est soutenue dans le cadre du Projet culturel de territoire.   La Ville de Vallet met à disposition de l’école de musique Loire-Divatte le Champilambart en ordre de marche pour le concert de restitution du 21 janvier 2017.  Le prix des billets pour cette soirée est fixé à 7 € et la Ville de Vallet assurera la vente des billets (via son service de billetterie) et conservera l’intégralité des recettes de manière à couvrir les frais engagés par la mise à disposition du Champilambart.  Une convention définissant les modalités du partenariat est établie.  Il est proposé au conseil municipal de valider cette convention entre la ville de VALLET et l'Ecole de musique Loire Divatte, d’autoriser Monsieur le Maire à la signer et à prendre les mesures d’application nécessaires   
DELIBERATION 

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
D'APPROUVER la convention entre la Ville de VALLET – Espace Culturel Le Champilambart - et l'Ecole de musique intercommunale Loire-Divatte  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre les mesures d’application nécessaires.  

 Plus personne ne demandant la parole, M. le Maire lève la séance à 21 h 40.  
 


